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LE COMBAT DE RENÉ DUMONT

par Charlotte PAQUET-DUMONT

présidente d’honneur de la Fondation René Dumont

Ce n’est pas par hasard si, cinquante ans après sa parution, le livre de
René Dumont, L’Afrique noire est mal partie, soulève toujours autant d’inté-
rêt, de débats et de controverses. Comme un bon professeur, René
Dumont a grondé, peut-être un peu fort, ceux qu’il voulait aider. Mais on
ne peut ignorer qu’il s’est surtout employé à suggérer des pistes et à propo-
ser des solutions que son métier lui permettait d’identifier, avec un combat
majeur : le développement d’une agriculture vivrière locale. Il serait injuste
de dire que René Dumont s’opposait systématiquement aux cultures de
rentes. Il y voyait l’espoir qu’une collectivité humaine partage un jour une
richesse qui appartienne à tous, créatrice d’emplois, favorisant en même
temps la sécurité alimentaire et le développement durable. René Dumont
a repris ces propositions dans les éditions subséquentes de ce livre, et tout
au long de sa carrière1.

La relecture de l’ouvrage original – que l’on peut compléter par les anno-
tations et les nombreux commentaires que René Dumont nous a laissés au
gré des années et des études qu’il n’a jamais cessé de mener sur l’Afrique –
nous permet de dégager chez lui un souci constant : celui d’inviter ses amis
africains et tous ses contemporains à utiliser intelligemment le sol nourricier,
à ne pas gaspiller les richesses collectives et à respecter l’environnement.
C’est dans cette progression de constats et de propositions qu’il en est venu
à mettre aussi fortement l’accent sur la responsabilité ultime de chacun dans
la protection de nos écosystèmes. Si certaines mesures pouvaient alors sem-
bler utopiques, ses convictions lui ont permis d’entrevoir la fin de notre

1. René Dumont avait le sort de l’Afrique chevillé au cœur. Il a publié trois autres ouvrages
sur l’Afrique : L’Afrique étranglée (avec Marie-France Mottin), Paris, Éditions du Seuil, 1980 ;
Pour l’Afrique, j’accuse (avec Charlotte Paquet), Paris, Plon, « Terre humaine », 1986 ; Démocra-
tie pour l’Afrique (avec Charlotte Paquet), Paris, Éditions du Seuil, 1991.
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mode de vie au bout de cette course effrénée à la consommation destruc-
trice de nos précieuses ressources.

René Dumont était déterminé à obtenir rapidement plusieurs bons résul-
tats : à la fois valoriser le travail agricole, produire suffisamment d’aliments
pour tous, mais aussi s’assurer que la production de biens et de services ne
soit pas constamment dépassée par la croissance démographique. Son plai-
doyer pour un meilleur contrôle des naissances visait surtout à imposer le
respect des femmes et des jeunes filles, et le partage équitable des tâches
familiales et sociales.

Par la formule choc issue de ce volume, « si ta sœur va à l’école, tu
mangeras ton porte-plume », que beaucoup ont retenue et quelquefois vive-
ment critiquée, René Dumont souhaitait faire reconnaître aux hommes et
aux jeunes gens que les femmes, en assumant seules de lourdes tâches aux
champs, ne devaient pas pour autant les décharger de leurs responsabilités
à eux dans l’agriculture et l’alimentation.

Vers la fin de sa vie, il m’a confié que son plus grand regret aura été de
ne pas avoir réussi, comme agronome et avec bien d’autres, à éliminer le
drame de la faim dans le monde, tout en doutant que l’humanité y arrive
un jour.

Avril 2012

Les objets de René Dumont sont déposés au musée du Vivant
– AgroParisTech (château de Grignon). Ses archives et sa biblio-
thèque sont conservées au Centre national de recherche sur l’éco-
logie (CIRE), toujours à AgroParisTech, siège de la Fondation
René Dumont.
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AFRIQUE, LE CONTINENT DU FUTUR

par Abdou DIOUF

ancien président du Sénégal,
Secrétaire général de la Francophonie

Peu de livres peuvent se targuer, près de cinquante ans après leur pre-
mière édition en 1962, d’avoir gardé un tel pouvoir d’invocation. « L’Afrique
noire est mal partie » : cette phrase, énoncée au lendemain même de
l’euphorie des indépendances, réaffirmée durant les dix années et les réédi-
tions qui ont suivi, sonnait comme un défi à la face d’un continent qui n’avait
pourtant pas encore traversé tous les troubles et tous les conflits que l’on sait.

Aujourd’hui même, nombreux sont ceux qui, sans plus connaître les
analyses et les propositions qui le justifient, s’en réclament pour s’épargner
l’effort de mener leur propre recherche. Nombreux sont également ceux
qui y voient la justification prémonitoire de leurs propres attaques contre
l’aide internationale ou de leurs considérations pessimistes à propos de la
coopération technique, des actions de maintien de la paix plus ou moins
réussies et des interventions dans de multiples domaines allant de l’envi-
ronnement à la bonne gouvernance en passant par l’éducation, la santé, le
commerce ou les infrastructures.

La description, virulente, que René Dumont faisait tant des élites afri-
caines que des experts agissant dans le cadre de la coopération technique et
de l’aide multilatérale est toujours invoquée, hors contexte, pour faire pas-
ser, en sourdine, l’idée que l’Afrique noire est en fait maudite, qu’elle reste
la proie de prédateurs intérieurs et extérieurs qu’aucun système ne parvient
à contrôler et qu’au bout du compte elle ne peut se développer, quels que
soient les moyens qu’on lui consacre.

C’est oublier que René Dumont, tout en affûtant ses critiques, n’a jamais
accepté qu’il existe une fatalité quelconque du sous-développement. Bien
plus, animé par un idéal vigoureusement réformiste et par une saine
méfiance à l’égard des porteurs de recettes magiques, qu’ils se présentent
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comme révolutionnaires ou comme investisseurs, il a toujours appuyé ses
propositions sur des réalisations concrètes, ce qui est devenu dans le jargon
international les « bonnes pratiques » ; ces bonnes pratiques que l’on ras-
semble à longueur de colloques et de séminaires et qu’on essaie d’échan-
ger, en général sans tenir compte du moindre contexte, alors que René
Dumont prêtait la plus grande attention à celui-ci, en tentant de construire
des programmes qui intègrent l’ensemble des facteurs organisant la vie des
groupes sociaux.

Bien des choses ont changé depuis que ce livre a été publié. L’organisa-
tion géopolitique est désormais placée sous le signe du multilatéralisme et
du polycentrisme. René Dumont vivait dans un monde bipolaire, où le
groupe des non-alignés tentait de faire valoir un point de vue indépendant
des deux grands antagonistes et de donner un contenu effectif à l’esprit de
Bandoeng. Mais il n’était alors question ni de pays émergents, ni de pays
les moins avancés, ni véritablement de coopération Sud-Sud ou de partena-
riat. De même les avancées techniques, qui ont connu une diffusion de
plus en plus rapide, ont complètement modifié les contraintes nées du
temps et de l’espace : d’un côté les technologies de l’information permettent
une circulation quasi instantanée de la moindre rumeur dans les moindres
recoins ; de l’autre l’usage du conteneur permet d’envoyer n’importe quel
bien n’importe où dans des délais très brefs ; et la combinaison des deux
permet d’avoir une connaissance exacte des flux de biens et des échanges
et de faire de la traçabilité un des thèmes majeurs de la gestion du monde.
Enfin la domination des marchés financiers, qui s’est imposée entre 1990 et
2000, pour conduire à des crises d’un type nouveau et encore mal compris,
a à la fois renforcé le sentiment d’interdépendance né de ces techniques et
suscité des fragilités nouvelles, partagées par tous les pays.

L’Afrique, parce qu’elle est désormais une des principales, sinon la pre-
mière, réserves de matières premières, de sources d’énergie renouvelables
et de terres cultivables, parce qu’elle est le lieu d’une croissance démogra-
phique qui n’a pas encore atteint le point de transition, parce qu’elle est en
quête de modèles politiques, économiques et sociaux capables de lui don-
ner sécurité et stabilité, l’Afrique donc est bien aujourd’hui le continent du
futur, celui d’où viendra la croissance indispensable au fonctionnement du
monde.

René Dumont l’avait pressenti. À la fin de son ouvrage, lors de la réédi-
tion de 1966, il regrette que le délai de vingt ans qu’il avait fixé lors des
indépendances pour vaincre le sous-développement mondial, sous peine
d’une famine inévitable entre 1980 et 1985, ne soit manifestement plus
tenable ; et il évoque le siècle d’effort qui attend une Afrique qui a fait des

X

L'AFRIQUE NOIRE EST MAL PARTIE



Dossier : Document : se322040_Afrique
Date : 19/7/2012 13h3 Page 11/320

choix erronés pour engager son développement. S’il s’est montré par trop
pessimiste concernant les conséquences de l’augmentation de population
déjà perceptible à son époque, s’il n’a pu deviner les facteurs nouveaux qui
influeraient sur le développement et la nouvelle organisation du monde, il
reconnaît bien le caractère global des processus en cours et invoque la
«mondialisation » comme la dimension nécessaire de toute coopération
utile, dépolitisée et dépositaire de ce qui deviendra les « biens publics
mondiaux ».

Quand on reprend ce livre, on ne peut manquer d’être frappé à la fois
par les analyses rigoureuses de ce qui constituait les obstacles au développe-
ment et par la vision à long terme qu’en tire René Dumont, par la per-
sistance de ces obstacles et, dans le même temps, par le bouleversement
des catégories et des contextes dans lesquels ces obstacles s’inscrivent
désormais.

Considérons par exemple le domaine agricole et agroalimentaire, qui est
au cœur des analyses de René Dumont, sans doute un des meilleurs connais-
seurs des agricultures et des systèmes de production de la zone intertropi-
cale. Bien des choses qu’il a dites restent vraies. La sécurité alimentaire de
l’Afrique demeure aujourd’hui un sujet de préoccupation majeur, suscitant
même une action spécifique des membres du G8, lors du sommet de
l’Aquila, puis du G20. Le spectre de la famine hante toujours la zone
sahélienne.

Diverses instances internationales invitent les dirigeants du monde à
« relever significativement le niveau global des investissements dans l’agri-
culture durable dès les prochaines années, à intensifier la production, tout
en réduisant les émissions de gaz à effet de serre et autres impacts environ-
nementaux négatifs de l’agriculture, à lutter contre les pertes et les gas-
pillages à tous les stades des filières agricoles et alimentaires (dispersion des
ressources en eau, appauvrissement de la fertilité des sols, perte de biodiver-
sité), enfin à repenser les moyens d’accès aux produits agricoles, en ciblant
les populations les plus vulnérables ». Programme auquel René Dumont
souscrirait certainement sans hésiter.

La menace n’est plus seulement liée à une densification des populations
sur des terres peu favorables : elle tient clairement à la combinaison du
changement climatique, de la mise en œuvre de nouveaux instruments
financiers et de conflits multiples qui ont leur source autant dans des luttes
pour le contrôle du pétrole et des minerais stratégiques que dans le déploie-
ment de nouveaux acteurs politiques. Inondations, sécheresses et autres
phénomènes extrêmes frappent de plus en plus durement ceux qui sont
aujourd’hui déjà à la limite de la faim et de la malnutrition pour des raisons
essentiellement politiques et sociales. Volatilité du cours des matières pre-
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mières, réglementations incohérentes et crises de change ou de liquidités
aggravent ces chocs matériels.

De même, sensible à la question de la sécurité foncière et des droits sur
la terre, René Dumont a compris et dénoncé la menace de l’accaparement
des terres par des notables locaux, puis par des grandes compagnies étran-
gères. Mais il a du coup vu dans la formalisation juridique de l’occupation
traditionnelle des terroirs une étape vers cet accaparement, alors que l’expé-
rience a montré le contraire : ce sont les terres détenues ou récupérées par
l’État qui font l’objet d’un tel détournement. L’établissement d’un titre per-
sonnel validé par un registre foncier demeure la meilleure voie pour garan-
tir la propriété des petits exploitants.

René Dumont a donc vu clairement les défis qui attendaient l’Afrique et
il a pris de plus en plus conscience du temps qu’il faudrait pour relever ces
défis. Il a, dans ce livre et jusqu’à la fin de sa vie, dénoncé l’indifférence au
point de vue des paysans ; il a démontré la faiblesse, l’insuffisance, l’inco-
hérence des politiques d’appui, de formation ou de vulgarisation qu’on
offrait à des producteurs enfermés dans de multiples contraintes – surfaces
trop petites, irrigation trop faible, accès aux intrants et aux outils inadapté,
possibilités d’échanges et de commercialisation quasi nulles.

Mais il a aussi affirmé sa foi dans l’énergie et l’inventivité de ces mêmes
producteurs, une fois qu’ils pourraient prendre en charge leur propre des-
tin. Et l’avenir, si trouble qu’il paraisse, lui donne raison. Aujourd’hui
l’Afrique est le lieu d’initiatives multiples ; les novateurs sont de moins en
moins isolés, de mieux en mieux organisés en réseaux qui font circuler le
savoir et les compétences.

Personne ne se leurre : l’Afrique n’est pas, ne sera pas protégée des
épreuves que d’autres continents ont traversées pour parvenir au dévelop-
pement. Ces épreuves sont souvent insupportables au niveau individuel et
collectif. Mais l’Afrique avance et, en avançant, elle élabore ses propres
modèles, des réponses en accord avec ses racines et ses traditions, qui vont
venir enrichir le patrimoine de l’humanité au moment même où d’anciens
modèles sont remis en cause et démontrent leurs limites.

L’Afrique a foi en sa jeunesse, en sa diversité, en sa résistance aux chocs
qui se sont abattus sur elle tout au long de son histoire. Et, berceau de
l’humanité, elle est bien partie pour lui offrir les nouveaux horizons que le
troisième millénaire attend et réclame.

Janvier 2012
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RENÉ DUMONT,
VISIONNAIRE ET PROPHÈTE

par Jean ZIEGLER

rapporteur spécial à l’ONU pour le droit à l’alimentation de 2001 à 2008
professeur émérite de sociologie à l’université de Genève

auteur de nombreux ouvrages dont
Destruction massive. Géopolitique de la faim

La destruction par leurs propres gouvernements de centaines de milliers
de paysans africains et de leurs familles, prédite par René Dumont il y a
cinquante ans, est en train de se réaliser.

Une splendide journée d’octobre 2011 à Oslo. Les socio-démocrates de
Jens Stoltenberg, fortement imprégnés d’influence luthérienne, sont au pou-
voir. Depuis 1998, ils tentent de soumettre leur politique étrangère – et
notamment les relations de la Norvège, riche puissance pétrolière, avec
l’Afrique – aux exigences morales du réformateur allemand. Ils m’ont invité
pour une conférence-débat à propos de mon dernier livre, Destruction mas-
sive. Géopolitique de la faim1, inspiré, entre autres, par l’œuvre et l’engage-
ment de René Dumont.

À la fin de la discussion, au fond de la salle, un homme lève la main.
«Dans les supermarchés d’Oslo, on vend des tonnes de pommes de terre
saoudiennes. Comment expliquez-vous ça ? » Je réagis platement : « Il n’y a
pas de pommes de terre en Arabie saoudite… j’ai peine à vous croire. » Le
lendemain matin, à l’hôtel Bristol, trois syndicalistes agricoles – deux femmes
et un homme –m’attendent. Ils me font faire le tour des principaux supermar-
chés de la ville. La loi norvégienne exige l’indication de la provenance géo-
graphique de toutes les marchandises vendues dans les magasins. Je découvre
là des pyramides de pommes de terre lisses, de grande qualité, dont l’identifi-
cation en norvégien indique indubitablement une provenance saoudienne.

1. Paris, Éditions du Seuil, 2011.
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De retour à Genève, avec l’aide de mes collaborateurs, je perce
l’énigme. Le cheikh saoudien, Mohammed Hussein Ali Al-Amoudi, pro-
priétaire de la Saudi Star Agricultural Development Corporation, détient
dans la région de Gambela, dans l’extrême sud de l’Éthiopie, 500 000 hec-
tares de terres fertiles. La Saudi Star y cultive des roses, du riz, et des
pommes de terre. Où les exporte-t‑elle ? Évidemment vers les marchés à
fort pouvoir d’achat. Par exemple à Oslo.

Le cheikh loue la terre pour 99 ans au prix de 30 birrs (0,90 euro) par
hectare et par an. Des fleuves abondants – parmi lesquels le Baro, qui se
jette dans le Nil –, des terres fertiles, un climat extraordinairement clément,
une main-d’œuvre à vil prix ont fait de Gambela un paradis pour les spécu-
lateurs 1.

Deux peuples magnifiques habitent ces contrées : les Nuers et les
Anuaks, créateurs de deux civilisations parmi les plus complexes et les
plus anciennes d’Afrique. Lorsque les paysans se sont opposés à la spolia-
tion de leurs terres, l’armée éthiopienne en a tué des dizaines. Les autres
ont été expulsés. Vers où ? Vers les sordides bidonvilles des grands centres
urbains, où courent les rats, où règnent le chômage permanent, la sous-
alimentation, la prostitution enfantine. La population d’Addis-Abeba a
quintuplé au cours des quinze dernières années. La capitale est devenue le
dernier refuge des agonisants, un océan de tôles rouillées…

Rapporteur spécial des Nations unies pour le droit à l’alimentation, j’ai
accompli en 2005 une mission en Éthiopie. Je me souviens d’une discussion
virulente dans le bureau du ministère de l’Agriculture. J’avais en face de moi
le ministre Belay Ejigu, un gros homme au tempérament volcanique et à
l’intelligence aiguë. Comme je m’étonnais de la disposition constitutionnelle
éthiopienne qui interdit aux paysans la propriété de la terre qu’ils travaillent,
Ejigu me répondit : « Nos paysans sont souvent ignorants, incompétents et
incultes. Si on les laissait faire, ils vendraient leur lopin pour un prix dérisoire
au premier marchand somalien venu. » L’hypocrisie des bureaucrates
d’Addis-Abeba est abyssale. D’une part, le gouvernement du président
Meles Zenawi, pourtant issu d’une guérilla paysanne, interdit aux cultiva-
teurs la propriété de la terre – pour les protéger des « ventes intempestives »
auxquelles ils pourraient être enclins donc – et, d’autre part, il brade, à son
propre profit, des centaines de milliers d’hectares de terres fertiles aux socié-
tés multinationales, aux fonds spéculatifs (hedge funds), aux fonds souverains.

L’Afrique noire est mal partie, paru en 1962, constitue une virulente
dénonciation de ce que René Dumont appelait le « colonialisme de

1. Cf. aussi Gilles van Kote, « Ruée sur les terres d’Éthiopie », Le Monde, 6 janvier 2012.
Selon la revue Forbes, le cheikh Al-Amoudi détient la 63e plus importante fortune du monde.
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classe ». Autrement dit du système d’exploitation, d’oppression et de préva-
rication que les classes dominantes urbaines – essentiellement la bourgeoi-
sie d’État, la caste nombreuse et largement parasitaire des fonctionnaires –
imposent à leurs cultivateurs, éleveurs, pêcheurs… qui, dans tous les pays
d’Afrique, forment l’immense majorité de la population.

Pour la plupart des nouveaux États d’Afrique noire francophone, l’indé-
pendance venait d’être acquise par la négociation, plus précisément par un
transfert de souveraineté gracieusement concédé par la puissance coloniale.
Mais, comme le disait Dumont, « indépendance n’est pas décolonisation ».
Tout au plus un drapeau, une constitution (généralement copiée sur celle
de l’ancienne métropole coloniale), une bureaucratie autochtone… et la
permanence de la dépendance financière, économique, militaire et diplo-
matique, en bref, une souveraineté largement fictive.

Les deux seules véritables révolutions paysannes de l’Afrique francophone,
celle de l’Uniondes populations camerounaises (UPC) enpays bamiléké et celle
de Patrice Lumumba et de son Mouvement national congolais (MNC) ont été
écrasées dans le sang par les troupes coloniales et leurs supplétifs indigènes.
Partout ailleurs, en Afrique noire francophone, ce sont les notables urbains
africains,mis en place par le seigneur colonial, qui ont remplacé les gouverneurs
et administrateurs coloniaux. Léopold Sédar Senghor, premier président du
Sénégal, Félix Houphouët-Boigny, premier chef d’État de Côte d’Ivoire,
Tombalbaye au Tchad, Fulbert Youlou à Brazzaville, etc., ont été, avant 1960,
députés auPalais-BourbonàParis.

Depuis la première édition de l’ouvrage dérangeant de Dumont, les spo-
liations et la misère des paysans n’ont cessé de s’accroître. Selon la Banque
mondiale, durant la seule année 2010, 41 millions d’hectares de terres arables
d’Afrique noire ont été accaparés par les hedge funds, les sociétés transconti-
nentales privées, les fonds souverains occidentaux, chinois, indiens. Avec
pour résultat, comme en Éthiopie, l’expulsion des petits paysans.

Dumont avait prévu le martyre des paysans, mais pas anticipé la perverse
théorie de légitimation invoquée par les spoliateurs pour justifier leurs actes.
C’est la Banque mondiale, mais aussi la Banque africaine de développement
qui financent ces vols de terre. Leur argument : la productivité agricole est
très basse en Afrique, la lutte contre la malnutrition ne sera victorieuse que
par la cession des terres aux multinationales et par les performances de ces
dernières. Il est vrai qu’au Sahel un hectare de céréales produit 600 à 700 kg
contre 10 tonnes, soit 10 000 kg, en Bretagne ou en Lombardie. Mais l’écart
ne s’explique pas parce que les paysans africains seraient moins compétents
ou moins travailleurs que les paysans français ou italiens. C’est parce que
l’appareil administratif, les milliers de bureaucrates urbains largement para-
sitaires, les Mercedes des ministres et les prébendes des dirigeants absorbent
l’essentiel du budget des États.

XV
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En moyenne, et au cours de la période 1999-2009, la part du budget
consacrée par les États d’Afrique francophone à la promotion de l’agri-
culture vivrière a été inférieure à 6 %1. La plus-value paysanne finance la
bureaucratie ou, pour reprendre, encore, les termes de Dumont, « le colo-
nialisme de classe ». L’argent qui reste pour financer les engrais minéraux,
les semences sélectionnées, les herbicides, les fongicides, les infrastructures
routières, l’irrigation, ou encore les réserves alimentaires en cas de catas-
trophes est parfaitement insuffisant. La ville avale l’essentiel des fonds dis-
ponibles. 3,8 % seulement des terres arables d’Afrique subsaharienne sont
irriguées. Sur l’ensemble du continent, il n’existe que 250 000 animaux de
trait et quelques milliers de tracteurs. Les engrais minéraux, les semences
sélectionnées sont largement absents. Pour des centaines de milliers de
paysans du continent, la houe et la machette restent à l’heure actuelle les
seuls instruments de production disponibles. Ils pratiquent l’agriculture de
pluie comme il y a des milliers d’années. La vision formulée par Dumont il
y a cinquante ans – celle d’une paysannerie disposant d’outils modernes et
performants, de moyens de traction, de semences sélectionnées, d’engrais
minéraux et animaux, de crédits bancaires, d’infrastructures routières, de
collèges de formation, etc. – demeure à ce jour une utopie.

Pendant le demi-siècle écoulé depuis la sortie du maître ouvrage de
Dumont, la faim, en Afrique, n’a cessé de s’aggraver. Premières victimes :
les familles paysannes.

Observons la situation planétaire : la mort, chaque année, de dizaines de
millions d’êtres humains par la faim et ses suites immédiates est le scandale
de notre siècle. Toutes les cinq secondes, un enfant âgé de moins de dix
ans meurt de faim, 37 000 personnes y succombent tous les jours et 1 mil-
liard – sur les 7 milliards que nous sommes – sont mutilées des suites de la
sous-alimentation permanente… Et cela sur une planète qui regorge de
richesses !

Le rapport annuel intitulé « État de l’insécurité alimentaire dans le monde »
de la FAO (d’où sont extraits les chiffres des victimes) dit aussi que l’agriculture
mondiale, au stade actuel de développement des forces productives, pourrait
nourrir normalement (2 200 calories par individu adulte par jour) 12 milliards
d’êtres humains, autrement dit près du double de l’humanité actuelle.
Au seuil de ce nouveau millénaire, il n’existe donc aucune fatalité, aucun

manque objectif. Un enfant qui meurt de faim est un enfant assassiné.
En chiffres absolus, c’est l’Asie qui compte le plus grand nombre d’affa-

més : 578 millions en 2011. La moitié de tous les enfants indiens par exemple
sont gravement et en permanence sous-alimentés. Mais proportionnelle-

1. Mamadou Cissokho, Dieu n’est pas un paysan, Paris, Éditions Présence africaine, 2009.
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ment au chiffre de la population, c’est l’Afrique qui est le plus durement
frappée : 35 % des Africains sont mutilés par la faim.

L’Afrique subsaharienne est également la région du monde la plus dure-
ment frappée par les maladies consécutives à la sous-alimentation. Exemple :
le noma (cancrum oris) qui multiplie ses aphtes infectieux dans la bouche des
enfants, détruit les tissus mous des visages, bloque les mâchoires et mène à la
mort. Au Sahel, 140 000 enfants en bas âge périssent chaque année du noma.
Détectée à temps, cette maladie pourrait pourtant être facilement guérie par
une alimentation adéquate et la prise d’antibiotiques pour un montant
modeste de 3 euros1. Mais l’Organisation mondiale de la santé refuse d’enre-
gistrer le noma sur la liste des maladies à traiter prioritairement.

L’Afrique noire est mal partie est un livre visionnaire. Fruit d’analyses
précises, d’enquêtes de terrain, de recherches agronomiques irréfutables, il
contient en germe toutes les évidences, les formidables colères, les lumi-
neuses intuitions, les combats qui animeront les œuvres ultérieures de
Dumont.

J’éprouve pour cet homme extraordinaire une admiration et une affec-
tion que le temps n’a pas entamées. Imagine-t‑on ce qu’a signifié, en 1962,
la dénonciation du « colonialisme de classe » ? Comment un militant anti-
colonialiste de toujours, auteur de livres célébrant les luttes de libération
nationale, comme Révolution dans les campagnes chinoises en 19572, profes-
seur influent et respecté dans tout le tiers monde… pouvait-il dénoncer la
décolonisation ?

Fonctionnaire colonial en Indochine dès 1929, il s’était révolté contre le
travail forcé des paysans vietnamiens dans les plantations françaises. Il avait
rompu son contrat, était revenu à Paris et était devenu, dès 1933, professeur
d’agriculture comparée à l’Institut national agronomique.

Dans ces conditions, la rédaction de L’Afrique noire est mal partie a dû lui
coûter des nuits d’angoisse et de doutes. Il s’en est d’ailleurs expliqué lui-
même : «Devant ce colonialisme de classe, je n’ai plus que trois possibilités.
Me taire serait facile, et aussi pure lâcheté ; vexer les Africains me gêne. Ce
serait pire de les tromper par des flatteries apparentées à celles des discours
de réceptions officielles qui fleurissent en 1961-1962. La simple omission
hypocrite qui éviterait d’aller jusqu’au bout de la pensée serait encore une
forme de mensonge3. »
Mondialement connu et célébré aujourd’hui, L’Afrique noire est mal partie

a suscité lors de sa sortie, dans les palais présidentiels africains, de terribles

1. Cf. la Fondation Winds of Hope, Bertrand Piccard, Lausanne.
2. Paris, Éditions du Seuil.
3. L’Afrique noire est mal partie, Paris, Éditions du Seuil, 1962, p. 9.
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haines. Et une profonde incompréhension du côté des milliers d’étudiantes
et d’étudiants, de lecteurs et de lectrices de Dumont en France et dans le
tiers monde.Mais ce livre était profondément prophétique.

Bien entendu, Dumont ne pouvait anticiper tous les fléaux nouveaux qui
se sont récemment abattus sur le continent. Ou comment les ravages du
« colonialisme de classe » ont entamé les forces immunitaires du paysannat
africain.

La soudure désigne la période qui sépare l’épuisement de la récolte
précédente de la nouvelle récolte, période pendant laquelle les paysans
doivent acheter leur nourriture sur le marché du village. Comme tous les
autres consommateurs, ils subissent la fluctuation des prix mondiaux. En
2011, 43 % de tous les paysans africains ont dû faire appel au marché libre
pendant une période variant de trois à six mois et acheter leur nourriture
aux prix fixés par celui-ci. Or, ces prix ont subi des hausses extravagantes.

La spéculation boursière sur les aliments de base est un des fléaux que
Dumont ne pouvait prévoir. Les fonds spéculatifs et les grandes banques
ont migré après 2008, délaissant des marchés financiers pour s’orienter vers
les marchés des matières premières, notamment agricoles. Les prix des
trois aliments de base – maïs, riz et blé –, qui couvrent 75 % de la consom-
mation mondiale, ont littéralement explosé. En dix-huit mois, le prix du
maïs a ainsi augmenté de 93 %, la tonne de riz est passée de 105 à 1 010 dol-
lars et la tonne de blé meunier a doublé depuis septembre 2010, passant à
271 euros. Cette explosion des prix a permis aux spéculateurs de dégager
des profits astronomiques, au prix de la destruction, dans les campagnes et
les bidonvilles, de centaines de milliers de gens. Mais la spéculation pro-
voque une autre catastrophe. En Afrique, le Programme alimentaire mon-
dial (PAM) des Nations unies ne peut plus acheter suffisamment de
nourriture pour assurer l’aide d’urgence en cas de famine. Comme, par
exemple, aujourd’hui dans les cinq pays de la Corne de l’Afrique (Érythrée,
Éthiopie, Somalie, Djibouti et Kenya).

Une dizaine de sociétés transcontinentales privées dominent aujourd’hui
les marchés alimentaires. Elles fixent les prix et contrôlent les stocks, les
flottes maritimes, les circuits de commercialisation, etc. L’année dernière,
par exemple, Cargill a contrôlé plus de 26 % du blé commercialisé dans le
monde, et Dreyfuss Brothers 21 % du riz. Ces trusts savent qu’ils peuvent
compter sur un certain nombre d’organisations mercenaires : l’Organisation
mondiale du commerce, le Fonds monétaire international et la Banque
mondiale. Si toutes les trois reconnaissent que la faim est un épouvantable
fléau, elles estiment néanmoins que toute régulation du marché libre revient
à transgresser la loi sacro-sainte du libre-échange. Réclamer, par exemple,
une réforme agraire, un salaire minimum ou des subventions pour les pro-
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duits de base, à seule fin de sauver des vies est, selon elles, une hérésie. À
les en croire, la faim ne sera vaincue que par la libéralisation totale du
marché et la privatisation de tous les secteurs publics.

Cette théorie néolibérale est meurtrière. Elle est, comme le disait Pierre
Bourdieu, « l’obscurantisme de notre temps ». L’Union soviétique a – heureu-
sement – implosé en 1991. Jusque-là, un homme sur trois vivait sous un régime
communiste, et le mode de production capitaliste était limité régionalement.
Avec la chute de l’URSS, en vingt ans, le capitalisme financier s’est répandu
comme un feu de brousse à travers le monde. Il a engendré un mode unique
de production : le capitalisme mondialiste. Les États ont perdu de leur souve-
raineté, et la pyramide des martyrs s’est élevée. Et la faim s’est accrue…

À la demande de plusieurs associations de sauvegarde de l’environne-
ment, dont Les Amis de la Terre et Pollution non !, René Dumont s’est
porté candidat à l’élection présidentielle française de 1974. Il parlait (déjà !)
économies d’énergie, réduction de l’usage de pesticides, sauvegarde des
sols, faim dans le monde. Comme douze ans auparavant, lors de la publica-
tion de L’Afrique noire est mal partie, sa radicalité a suscité l’incompréhen-
sion. La conscience écologique était à peine naissante. Dumont sonnait
l’alarme. Contre le productivisme triomphant et ravageur, il voulait protéger
la planète. Il a recueilli 1,3 % des voix. Ses critiques se sont gaussés. À tort.

Imagine-t‑on le prophète Jérémie, dénonçant le manque de foi des sujets
du royaume de Juda et les malheurs qui menaçaient de s’ensuivre, être
porté au pouvoir ?

Il est vrai que, pour son évolution politique, sa rencontre avec Charlotte
Paquet, au début des années 1980, a été décisive. Cette jeune femme, d’une
force de conviction peu commune, universitaire brillante et militante géné-
reuse, issue d’une génération beaucoup plus jeune, a exercé sur Dumont
une influence bénéfique. Son langage est tout à coup devenu plus tran-
chant, sa critique de la globalisation plus radicale. Un monde où la concur-
rence organise l’essentiel des relations entre les êtres humains et entre les
nations est voué à la destruction. Dumont le savait et le clamait désormais
avec force. Un de ses derniers et de ses plus beaux livres, écrit à 90 ans et
cosigné avec Charlotte Paquet, en témoigne. Son titre : Misère et Chômage.
Libéralisme ou démocratie 1.

Dumont a été d’une générosité magnifique avec le tout jeune sociologue
que j’étais lorsque j’ai fait sa connaissance. Sa charge de travail a été consi-
dérable jusqu’à la fin de sa vie. Je lui avais soumis mes manuscrits
consacrés à l’Afrique, il les lut, annota, critiqua avec sévérité et une techni-

1. Éditions du Seuil, 1994.
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cité sans faille. Il a contribué à orienter ma vie. J’éprouve à son égard une
immense gratitude.

Au-delà de son érudition, de sa capacité analytique, de son intelligence
visionnaire, ce qui m’a le plus impressionné chez lui, c’est la volonté obsti-
née de saisir les problèmes, à la racine, de se tenir physiquement, et en
toutes circonstances, du côté des victimes. Son courage aussi.

Je garde le souvenir d’un séminaire régional de l’International Political
Science Association, organisé dans l’enceinte sévèrement gardée de l’hôtel
Intercontinental de Port of Spain, capitale de l’île caraïbe de Trinidad et
Tobago. Dumont, qui était attendu comme l’orateur principal, m’avait fait
inviter. En bas, dans la vieille cité coloniale, les militants du Black Power
avaient pris le contrôle de la Frederick Street, la principale artère commer-
ciale de la ville. Parfois une explosion retentissait. Du haut de la colline,
nous apercevions des colonnes de fumée monter dans l’air clair du soir.

René Dumont prit aussitôt en horreur le cadre confiné et douillet dans
lequel se tenait la réunion. Il voulait rencontrer les révoltés de la cité du bas,
et il me demanda de l’accompagner. Mais je ne tenais pas à le suivre. Il me
reprocha fortement ma « pusillanimité petite-bourgeoise ». Les cheveux en
bataille, alpenstock à la main, sandales aux pieds, vêtu de son éternel pull-
over rouge et de ses pantalons de flanelle élimés, l’intrépide Dumont des-
cendit en ville pour « parler aux insurgés » et entendre leurs doléances.
Nous fûmes réveillés aux aurores par la police : un Blanc d’un certain âge,
portant pull-over rouge et pantalons de flanelle, avait été embarqué à l’angle
de la Frederick Street et de Maraval Road, le visage tuméfié et plusieurs
côtes cassées. Il se trouvait maintenant au Central Hospital, près de la mos-
quée JamaMasjid, et la police attendait qu’on vînt le chercher.

Œuvre prophétique, riche d’informations sur une époque charnière du
XXe siècle, celle de la décolonisation largement ratée des campagnes
africaines, L’Afrique noire est mal partie est d’une actualité étonnante.
« Connaître l’ennemi, combattre l’ennemi », exigeait Jean-Paul Sartre.
Toutes celles et tous ceux qui contestent radicalement l’actuel ordre can-
nibale du monde trouveront dans ce livre des armes pour alimenter leur
combat, des lumières pour leur conscience. Il faut être profondément
reconnaissant à Olivier Bétourné et aux Éditions du Seuil, mais aussi à
Charlotte Paquet et à Anne Sastourné, pour l’excellente réédition de ce
livre fondateur.

Genève, juillet 2012
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CINQUANTE ANS APRÈS :
QUEL AVENIR POUR L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE ?

par Marc DUFUMIER

professeur émérite à AgroParisTech –
Institut des sciences et techniques du vivant et de l’environnement,

président de la Fondation René Dumont

Famine en Somalie, disettes au Niger, émeutes de la faim au Cameroun,
conflits pour la terre au Kenya et au Zimbabwe, vives tensions sociales au
Sénégal et à Madagascar, guerres civiles dans la Corne de l’Afrique, au
Soudan et au Tchad, croissance démographique encore exponentielle,
extension continue du sida, migrations clandestines vers l’étranger, etc. Cin-
quante ans après la première édition de L’Afrique noire est mal partie,
l’Afrique subsaharienne semble n’être pas encore parvenue à recouvrer son
indépendance économique, à mettre fin à l’extrême pauvreté et à assurer la
sécurité alimentaire du plus grand nombre. Cette région est celle dont la
croissance au cours des cinq dernières décennies a été la plus faible au
monde. René Dumont n’aurait-il donc pas eu tout simplement raison ? Et
peut-on espérer désormais la voir enfin sortir de cette situation ?

« Trop de tracteurs et de caféiers », « pas assez de cultures nourricières »,
« structure commerciale à dominante de traite », « coût excessif des grands
travaux hydrauliques », « école servilement copiée » qui « accroît le mépris
du travail manuel », « superstructure administrative bien trop lourde »,
« éléphants blancs », « fonds publics détournés de leur but », « népotisme »,
la liste est longue. Ces formules, qui ont choqué à l’époque, semblent
encore d’une incroyable actualité et la question des voies et moyens qui
permettraient à l’Afrique subsaharienne de « s’en sortir », thème central de
cet ouvrage de René Dumont, mérite encore de nos jours une réflexion
approfondie : quelle importance accorder à l’agriculture ? L’avenir est-il
aux cultures d’exportation ? Doit-on favoriser la mécanisation des tâches
agricoles ? Faut-il promouvoir la grande hydraulique ? Quel encadrement
assurer à la paysannerie ? Comment gouverner l’économie ? Autant de
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questions qui mériteraient des réponses appropriées aux conditions
d’aujourd’hui.

QUELLE INTÉGRATION AU MARCHÉ MONDIAL ?

La question du libre-échange et de l’éventuelle spécialisation des écono-
mies africaines selon leurs avantages comparatifs doit être d’autant plus
débattue que rares sont aujourd’hui les pays où les recettes dégagées avec
les productions destinées à l’exportation (café, cacao, arachide, par
exemple) permettent vraiment aux nations concernées de se procurer
durablement les devises désormais nécessaires pour acheter les produits
vivriers dont elles ont besoin pour nourrir une population sans cesse crois-
sante. Les émeutes de la faim de 2007-2008 ont montré les risques que
présente une telle spécialisation lorsque celle-ci s’effectue au détriment de
l’agriculture vivrière. Les pays dont les gouvernements avaient opté pour
une importation à bas prix des surplus agro-alimentaires en provenance
de l’Union européenne, des États-Unis d’Amérique ou des latifundia brési-
liens et argentins ont en effet brutalement souffert de la hausse des prix
occasionnée par les sécheresses intervenues en Ukraine et en Australie.

Face à la menace de nouvelles pénuries momentanées, les nations afri-
caines auraient donc intérêt à pouvoir assurer leur sécurité vivrière en recou-
vrant progressivement leur souveraineté alimentaire. Ce qui supposerait
bien sûr de ne pas exposer à la concurrence internationale les paysans qui
ne disposent que d’outils manuels ou d’équipements attelés. Car la valeur
ajoutée par actif agricole est environ 200 fois supérieure dans les grandes
exploitations européennes et nord-américaines que dans les petites fermes
familiales de l’Afrique subsaharienne. Lorsque sur un même marché afri-
cain se côtoient et se vendent aux mêmes prix des sacs de riz africains et
étrangers, n’oublions pas qu’il y a 200 fois plus de travail dans le sac africain
que dans celui importé de Camargue ou de Caroline du Sud ! C’est dire
que, pour vendre leurs produits, les agriculteurs qui repiquent encore le riz à
la main sont contraints le plus souvent d’accepter une rémunération 200 fois
inférieure à celle de leurs concurrents du Nord. Comment pourraient-ils
dégager ainsi des revenus suffisants pour satisfaire leurs besoins de première
nécessité, épargner et investir dans de nouveaux équipements ? Impossible !

Les voilà donc contraints de survivre sur place avec leur agriculture
manuelle ou de migrer massivement vers les bidonvilles, sans espoir d’y trou-
ver pour autant des emplois plus rémunérateurs. Et qui ose vraiment aujour-
d’hui investir sur le long terme dans celles des villes africaines où les troubles
politiques vont directement de pair avec l’exode rural et la misère croissante
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des nouvelles populations urbaines ? Le plus rentable ne devient-il pas pour
l’Afrique subsaharienne d’exporter clandestinement sa jeunesse vers l’Europe,
puisque les paysans ruinés ne parviennent pas à trouver en ville les emplois et
les revenus qui leur permettraient d’assurer le bien-être de leurs familles ?

Les États européens seraient donc bien inspirés de ne pas oublier le sort
des paysanneries africaines lorsqu’ils proposent de nos jours à leurs gouver-
nements des « accords de partenariat économique » (APE). Il ne s’agit pas
seulement de lutter contre les subventions aux exportations agricoles euro-
péennes, mais aussi de donner le droit aux nations africaines de faire ce que
les Européens ont fait eux-mêmes avec succès au lendemain de la Seconde
Guerre mondiale : protéger leurs agricultures vivrières par des droits de
douane conséquents, dans le cadre de marchés communs régionaux, afin
que les paysans puissent bénéficier de prix rémunérateurs, incitatifs et
stables. Ces mêmes recettes fiscales pourraient alors être utilisées pour créer
des emplois productifs et rémunérés, permettant ainsi aux populations
urbaines d’acheter plus cher leur nourriture. Mais il va de soi que si on
plaide pour que les États subsahariens soient autorisés à taxer leurs importa-
tions de produits vivriers, il faudrait aussi que l’Europe cesse de vouloir
exporter à tout prix les surplus agricoles pour la production desquels ses
agriculteurs perçoivent des subventions. D’où l’urgence d’une réforme de la
politique agricole commune (PAC) en ce sens.

ACCROÎTRE LA PRODUCTIVITÉ SANS CRÉER DU CHÔMAGE

« Partout l’industrie ne pourra procurer le plein emploi avant de longues
décennies. Or, à de rares exceptions près, l’agriculture […] est en mesure de
l’assurer tout de suite à qui accepte temporairement un rendement de travail
modeste. » Cette phrase du chapitre IX est une invitation à ne pas s’illusion-
ner sur la capacité des industries modernes à créer de nombreux emplois et
à ne pas se tromper lorsqu’on évoque les gains de productivité en agri-
culture. N’y a-t‑il pas en effet un danger à vouloir tout de suite accroître la
productivité du travail agricole en remplaçant les paysans par des machines
à moteur, au risque d’expulser brutalement les agriculteurs vers des villes
sans réelles opportunités de travail productif et rémunérateur ?

N’oublions pas que, dans les pays du Nord anciennement industrialisés,
l’emploi de tracteurs et d’engins motorisés pour déplacer et actionner les
machines agricoles est intervenu à un moment où les agriculteurs, équipés de
divers équipements attelés (charrues, semoirs, charrettes, etc.), avaient déjà
les moyens de manier et transporter les matières organiques (biomasse des
champs transportés vers les bâtiments d’élevage, fumier produit dans ces
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derniers puis étendus sur les champs, même lointains) pour assurer la repro-
duction de la fertilité des sols sans devoir laisser leurs terrains en friche
(« jachère »). Le recours aux instruments motorisés a ensuite permis
d’accroître la productivité du travail du fait de l’extension des superficies
mises en valeur annuellement par actif agricole, de la hausse des productions
rapportées à l’hectare et de la rapidité avec laquelle ont pu être réalisées les
opérations post-récolte (battage, décorticage, mouture, etc.). Dans ces pays,
la moto-mécanisation des travaux agricoles s’est certes traduite par de l’exode
rural ; mais les nouveaux urbains ont alors trouvé des emplois en ville à une
époque où le Nord réalisait progressivement sa révolution industrielle.

Tel n’est malheureusement pas le cas dans les pays de l’Afrique subsaha-
rienne où le remplacement direct des agriculteurs travaillant à la main par des
engins motorisés se traduit aujourd’hui surtout par un exode rural prématuré
et un taux de chômage croissant à la périphérie des grandes villes (Nairobi,
Johannesburg, Lagos et bien d’autres), au risque d’y engendrer une insécurité
croissante. Cela, alors même que le passage d’une agriculture manuelle à des
systèmes ayant recours à la traction animale et associant étroitement agri-
culture et élevage permettrait souvent d’accroître au contraire les productions
à l’hectare sans provoquer de déplacements prématurés de main-d’œuvre.

Ainsi en a-t‑il été récemment dans les régions cotonnières de l’Afrique
soudanienne où, grâce à l’emploi d’équipements attelés, les paysans ont été
en mesure de substituer progressivement leur ancien système d’agriculture
sur abattis-brûlis par des systèmes dans lesquels les parcelles régulièrement
amendées avec des matières organiques peuvent être désormais cultivées
tous les ans, sans perte apparente de fertilité. La vulgarisation de la traction
animale par les sociétés cotonnières 1 y a rendu possible une bien plus
grande association agriculture/élevage que celle qui prévalait jusque-là. Les
labours à la charrue et les sarclages réalisés avec les sarclo-bineurs attelés
ont permis une lutte plus efficace contre les herbes adventices ; et la mise en
culture annuelle des champs, sans aucune période de jachère, fut rendue
possible grâce à des transferts systématiques de matières organiques depuis
les aires de parcours des animaux jusqu’aux champs cultivés. Équipés de
charrettes attelées, les agriculteurs ont en effet été capables de transporter les
déjections animales accumulées au sein des parcs où les animaux sont main-
tenus en stabulation durant la nuit et de les épandre sur les champs cultivés.
Cela permet ainsi de rehausser conjointement les rendements à l’hectare et
la productivité par travailleur actif, sans expulsion de main-d’œuvre.

Le recours à la traction animale a aussi permis de maintenir un parc
arboré de nérés et de karités au sein même des aires cultivées, avec pour
fonction d’assurer un revenu complémentaire aux familles tout en permet-

1. CMDT, SOFITEX, etc.
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tant une fertilisation organique des sols grâce à la chute de leurs feuilles.
Mais il n’en est malheureusement plus de même lorsque des agriculteurs un
peu plus fortunés commencent à vouloir labourer leurs terrains avec des
charrues tirées par des tracteurs. Le passage de ces derniers dans les champs
suppose en effet que les terrains ne soient pas encombrés de tels arbres. La
tentation de vouloir déboiser entièrement est alors grande, cela a toutefois
pour conséquence d’exposer plus directement les terrains aux agents d’éro-
sion. Plus grave encore, ces travaux moto-mécanisés ont réduit les besoins
en travail à l’hectare sans pour autant assurer d’autres sources de revenus à
la main-d’œuvre ainsi déplacée. Les gains apparents de productivité réalisés
par les seuls actifs agricoles restant dans les exploitations n’ont pas induit
une réelle augmentation de la productivité du travail à l’échelle de la nation
tout entière, puisque la main-d’œuvre remplacée par les machines n’a géné-
ralement pas trouvé de réels emplois dans les autres secteurs d’activité.

Toutefois, il ne faut pas désespérer : nombreuses ont été les paysanneries
de l’Afrique subsaharienne qui ont su, au cours des quatre dernières décen-
nies, mettre en place de nouveaux systèmes de production agricole, à la fois
plus productifs et rémunérateurs, du moins lorsque les conditions à leur
mise en œuvre étaient favorables. Ainsi peut-on évoquer les cultures de
céréales sous parc arboré d’Acacia albida dans maintes régions sahéliennes,
l’aménagement de bananeraies et de jardins fruitiers dans les bas-fonds
irrigables, les divers systèmes agro-forestiers pratiqués désormais dans les
hauteurs de l’Afrique des grands lacs, les ceintures laitières et maraîchères
établies aux pourtours de nombreuses capitales. Contrairement à une idée
préconçue, les paysanneries africaines ont donc déjà maintes fois fait preuve
de leur capacité à innover et à modifier leurs systèmes de production en
tenant compte des évolutions de leur environnement économique. Rien de
routinier dans leur attitude, mais une certaine prudence face aux aléas
climatiques et aux évolutions erratiques des conditions socio-économiques
dans lesquelles elles doivent opérer.

Force est donc de constater qu’il existe d’ores et déjà des techniques
agricoles qui permettraient presque partout aux paysanneries africaines
d’accroître leurs rendements à l’hectare en ayant recours plus amplement
aux ressources naturelles renouvelables disponibles (énergie solaire, eaux
pluviales, azote de l’air, éléments minéraux du sous-sol…) au profit d’un
usage plus parcimonieux des engrais de synthèse et des produits phytosa-
nitaires, coûteux en argent et en énergie fossile. Mais ces pratiques pay-
sannes ont trop souvent été sous-estimées par les autorités politiques et les
fonctionnaires de l’État. Il est devenu urgent pour ces derniers de repenser
totalement leurs politiques de recherche et développement technologiques
au service des paysanneries.
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LES LIMITES DE LA TRADITIONNELLE RÉVOLUTION VERTE

Les projets de développement agricole trop directement inspirés de la
grande agriculture moto-mécanisée d’Europe ou des Amériques n’ont que
bien rarement obtenu les résultats escomptés. De même en a-t‑il été des
tentatives de reproduire à l’identique les systèmes de culture instaurés jusqu’à
présent dans le cadre de ce que l’on a un peu trop vite qualifié de « révolution
verte » : emploi d’un nombre limité de variétés de céréales, légumineuses et
tubercules, à haut potentiel génétique de rendement photosynthétique à
l’hectare, sensibles aux stress hydriques, gourmandes en engrais minéraux,
et peu tolérantes ou résistantes aux insectes prédateurs et agents pathogènes.
Plutôt que d’utiliser comme autrefois des variétés adaptées à la diversité des
milieux, les agriculteurs qui ont tenté cette révolution verte ont été en fait
contraints d’adapter leur environnement aux nouveaux matériels géné-
tiques, quitte à ce que leurs agro-écosystèmes soient très fortement artificiali-
sés, simplifiés et fragilisés. L’emploi de telles variétés va en effet presque
toujours de pair avec une consommation sans cesse accrue d’énergie fossile,
d’engrais de synthèse et de produits phytosanitaires. Les agriculteurs doivent
ainsi presque toujours procéder à de gros investissements en matière d’irriga-
tion, de drainage et de travail du sol, ce qui est inaccessible ou trop risqué
pour des paysans pauvres travaillant en conditions de grande précarité.

Les accroissements de rendements en paddy dans les grands périmètres
irrigués des fleuves Sénégal, Niger, Nil bleu et Zambèze ont certes parfois été
spectaculaires, à l’égal ou presque de ceux obtenus dans les deltas d’Asie du
Sud-Est ; mais les coûts récurrents pour la fertilisation des rizières, la protec-
tion contre les ravageurs, le fonctionnement des motopompes et l’entretien
des canaux ont été tels que les paysans n’ont généralement guère pu obtenir
des revenus suffisants pour satisfaire les besoins de leurs familles, renouveler
leurs équipements et payer les redevances pour l’eau. D’où les multiples
projets de réhabilitation des grands périmètres irrigués pour lesquels l’aide
étrangère a été maintes fois sollicitée. À cela se sont parfois ajoutés des dégâts
environnementaux : pollution fréquente des eaux de surface et souterraines,
propagation involontaire de maladies ou de parasites véhiculés par les eaux
d’irrigation (bilharziose, paludisme…), épuisement des sols en certains oligo-
éléments, salinisation des terrains mal irrigués et insuffisamment drainés, etc.

Se pose en fait la question de savoir si c’est bien le potentiel génétique des
variétés prises isolément qui est aujourd’hui le facteur limitant de la produc-
tion agro-alimentaire et des revenus paysans dans la plupart des pays de
l’Afrique subsaharienne. Les rendements à l’hectare ne sont-ils pas d’abord
limités par la fertilité des sols et, plus encore, par celle d’agro-écosystèmes déjà
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fortement détériorés ? Ne sélectionner qu’un nombre limité de variétés stan-
dards en station expérimentale pour tenter ensuite de les transférer aux
paysans indépendamment de leurs différentes conditions écologiques, quitte à
artificialiser et uniformiser de façon draconienne les écosystèmes concernés,
est une démarche que l’on peut discuter. Ne conviendrait-il pas d’opter pour
des approches consistant à adapter les systèmes de culture et d’élevage aux
conditions écologiques prévalentes dans les diverses régions africaines : adap-
tation de ces systèmes à la diversité des sols et des microclimats, ainsi qu’aux
«mauvaises » herbes, prédateurs et agents pathogènes, qui prédominent dans
chacune des régions ?
Sans doute faudra-t‑il surtout, dans l’avenir, accompagner les agriculteurs

dans la mise au point d’associations végétales plus diversifiées leur permet-
tant de tirer au mieux profit des cycles de l’eau, du carbone, de l’azote et des
éléments minéraux, en sélectionnant chaque fois dans leurs écosystèmes les
espèces, races et variétés les plus à même de produire les calories alimen-
taires, protéines, vitamines, minéraux, fibres textiles, molécules médicinales
et autres, dont les populations ont le plus besoin.

SÉCURISER LES DROITS D’ACCÈS AU FONCIER AGRICOLE ET PASTORAL

Il ne faut cependant pas oublier que les obstacles à l’accroissement des
productions agricoles ne sont pas d’ordre exclusivement agro-écologique
et technique, ils résultent bien davantage des conditions dramatiquement
défavorables dans lesquelles les agriculteurs ont accès aux terres, au crédit,
aux intrants et matériels, aux marchés locaux des produits et du travail.

Dans la plupart des pays d’Afrique centrale et de l’Ouest, l’État se considère
encore souvent comme le propriétaire éminent de l’ensemble du territoire
national, et les terres cultivables et de parcours ne font pas l’objet d’une réelle
appropriation privée. Mais, aux droits fonciers édictés par les pouvoirs
publics, se surimposent encore fréquemment des droits fonciers coutumiers
auxquels les agriculteurs locaux font bien souvent davantage référence. Au
principe selon lequel l’usufruit de la terre est aujourd’hui garanti à celui qui la
travaille, s’opposent fréquemment les droits revendiqués par les descendants
des premiers défricheurs ou occupants. Lorsqu’interviennent des conflits
d’usage sur les terres ou les eaux, les diverses parties ne savent donc plus très
bien auxquels des deux types de droit il convient de faire appel et il en résulte
de si fortes incertitudes que les agriculteurs et éleveurs ne se risquent pas à
faire des améliorations foncières et de gros investissements à rentabilité diffé-
rée, sachant qu’ils ne seront pas sûrs de pouvoir bénéficier ultérieurement des
avantages. La précarité des droits d’usage sur les terres et les autres ressources
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naturelles est ainsi un frein à la réalisation d’investissements à long terme pour
la mise en œuvre de systèmes de production plus intensifs à l’hectare, et il
semble alors nécessaire d’assurer davantage les droits d’accès des familles
paysannes au foncier agricole ainsi que leurs droits d’usage des ressources
naturelles. L’histoire récente a montré que l’octroi de titres de propriété privée
« en bonne et due forme » peut être à l’origine de conflits sociaux particulière-
ment violents entre les populations considérées comme autochtones et celles
arrivées plus tardivement. Rien n’indique qu’une telle privatisation du foncier
agricole, via la remise de titres de propriété facilitant l’achat, la vente, la
location et la cession en gage des terres cultivables, puisse devenir la panacée.
Elle risque même parfois de faire apparaître une extrême concentration fon-
cière au profit de quelques propriétaires absentéistes, avec l’émergence d’une
classe de paysans sans terre condamnée à migrer massivement vers de nou-
veaux bidonvilles. Aux abords des grandes villes, nombreux sont déjà les
«maîtres de terres » issus des chefferies traditionnelles qui ont vendu des
terrains dont ils avaient le contrôle à des commerçants ou à des fonctionnaires.
Ces derniers entreprennent alors généralement de faire immatriculer les par-
celles qui leur ont été vendues de façon à les transformer en véritables proprié-
tés privées. Et les systèmes de culture mis en place ultérieurement par ces
« agriculteurs du dimanche » font surtout appel à de la main-d’œuvre salariée,
le plus souvent journalière, travaillant dans des conditions de grande précarité.
Le problème est que dans bien des régions où les droits des producteurs

sur le foncier ne sont pas encore assurés, certains États n’hésitent plus aujour-
d’hui à vendre d’immenses étendues de terres, ou à les louer pour de très
nombreuses années à de puissantes sociétés étrangères, le plus souvent
originaires du Moyen-Orient et de l’Asie de l’Est ou du Sud. Certes, cet
accaparement de terres n’est pas vraiment une nouveauté puisque de
grandes compagnies européennes et nord-américaines (Michelin, Unilever,
Firestone, pour en citer quelques-unes) disposent déjà de plantations en
Afrique pour l’approvisionnement de leurs industries en matières premières
d’origine agricole. Mais le phénomène prend cette fois-ci une ampleur consi-
dérable1 et vise désormais à ravitailler les pays d’origine en produits alimen-
taires et en agro-carburants. Le drame est que les terrains ainsi vendus, ou
loués dans le cadre de baux emphytéotiques, sont le plus souvent confisqués
à des agriculteurs et des éleveurs qui les mettent déjà tant bien que mal en
valeur. Ces producteurs risquent donc une brutale paupérisation et les
nations concernées pourraient souffrir de pénuries alimentaires accrues.

Il serait illusoire de penser que les compagnies étrangères à qui sont ainsi
confiées des surfaces importantes vont les mettre intensivement en valeur et

1. Les transactions auraient porté sur près de 45 millions d’hectares pour la seule
année 2009 (source : Banque mondiale, Rising Global Interest in Farmland, 2010).
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créer ainsi des emplois productifs et rémunérateurs. En effet, pour réaliser des
taux de profit conséquents sur de telles étendues, il est plus avantageux de
miser sur la réalisation d’économies d’échelle en substituant la main-d’œuvre
par des machines et en pratiquant des systèmes de production extensifs, avec
de faibles valeurs ajoutées à l’hectare, comme c’est déjà le cas dans les latifun-
dia d’Afrique australe et de l’Est. Dans ces pays où la concentration de la
propriété foncière privée héritée de l’histoire coloniale est à l’origine de fortes
inégalités sociales, la juxtaposition de très grandes exploitations agricoles et
d’une multitude de paysans minifundiaires ou sans terre fait toujours obstacle
à une intensification durable des systèmes de culture et d’élevage. D’où le fait
que des réformes agraires destinées à redistribuer les terres cultivables et pâtu-
rables au profit des paysans pauvres peuvent s’y révéler encore nécessaires.
À l’opposé de telles grandes exploitations capitalistes à salariés, les chefs

d’exploitations paysannes n’ont nullement intérêt à remplacer prématuré-
ment leur main-d’œuvre familiale par des machines, au risque de mettre
celle-ci au chômage et de devoir s’endetter pour l’achat des matériels.
L’agriculture paysanne est une activité à caractère artisanal, au moyen de
laquelle le chef de famille met directement ses terres en valeur pour le
compte de sa famille et gère son assolement et ses ateliers d’élevage de
façon à utiliser au mieux sa propre force de travail familiale. Pour cela, il
échelonne ses travaux tout au long de l’année, en essayant d’éviter les
périodes de trop grandes pointes de travail, ainsi que celles de relatif sous-
emploi. C’est pourquoi il a souvent intérêt à diversifier ses systèmes de
culture et d’élevage de façon à ce que les activités soient relativement éta-
lées dans le temps. Cela va souvent de pair avec un recyclage systématique
des résidus de culture et une meilleure utilisation des déjections animales.

Le plus urgent semble donc de conforter les droits d’usage et d’usufruit
des producteurs qui mettent en valeur les terrains agricoles et pastoraux
depuis déjà un certain temps. Mais plutôt que d’imposer d’en haut un nou-
veau droit foncier unique devant être appliqué par toutes les parties, les
États seraient sans doute bien mieux inspirés d’inciter ces dernières à rené-
gocier elles-mêmes leurs droits d’usage et d’usufruit respectifs sur les divers
types de terrains, ainsi que sur les puits et les forages. Une certaine subsidia-
rité peut s’avérer indispensable en la matière.

DES RAISONS D’ESPÉRER ?

Une première raison d’espérer réside dans le fait que la croissance
économique s’est récemment accélérée en Afrique subsaharienne avec un
produit intérieur brut s’élevant de 5,2 % par an sur la période 2001-2011,
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sensiblement supérieur à celui de la démographie. De plus, la région
semble ne pas être trop affectée par la récession qui sévit dans les pays
anciennement industrialisés, preuve que la dépendance économique à
leur égard serait en voie de réduction1. La proportion de personnes vivant
dans l’extrême pauvreté, avec un revenu journalier inférieur à un euro par
jour, serait passée de 51 % en 2005 à 47 % en 2011.

L’Afrique subsaharienne attire de plus en plus d’investissements étrangers,
surtout dans les secteurs de l’énergie et des matières premières. Une analyse
plus poussée de la relation entre la croissance économique qui en résulte et le
recul de la pauvreté révèle que c’est dans les pays dont la progression du PIB
est supérieure à la moyenne que la croissance a eu l’impact le plus faible sur
la réduction de la pauvreté. Ce manque de réaction à la croissance écono-
mique tient probablement au fait que celle-ci se manifeste dans quelques
enclaves et concerne encore très peu l’agriculture et les autres secteurs d’acti-
vité où se situent majoritairement les pauvres, donc avec de très faibles effets
induits. Pire encore, cette croissance a généré des évictions (des « déguerpis-
sements » !) et l’explosion urbaine liée à un exode rural incontrôlé ne serait
déjà plus sans risques sociaux… et politiques. On ne peut en fait espérer une
croissance inclusive sans un essor de l’agriculture paysanne.

Mais les paysanneries subsahariennes souffrent encore d’un sous-
équipement dramatique. Si un nombre croissant de familles ont désormais
accès à la traction animale et à des outils attelés, il n’en reste pas moins vrai que
la très grande majorité des agriculteurs africains continue de travailler exclusi-
vement avec des outils manuels : houes, bêches, machettes, bâtons fouisseurs…
Le problème est qu’avec ces seuls outils il leur est quasiment impossible de pro-
duire suffisamment de nourriture pour leur propre consommation et/ou
de dégager les revenus monétaires qui leur seraient nécessaires pour acheter
de quoi manger. Il importe donc de concevoir et mettre en œuvre de nouvelles
modalités d’accès à des crédits d’équipement et des subventions aux intrants
manufacturés pour ceux des paysans qui n’ont pas les moyens de les autofinan-
cer. De plus, avec l’augmentation prévisible du coût des engrais de synthèse
sur le marché mondial, ces programmes d’aide aux investissements devront
surtout favoriser l’accès des paysans à la fumure organique.
L’Afrique subsaharienne sera l’une des régions les plus affectées par

la fréquence et l’intensité accrues des accidents climatiques induits par le
réchauffement climatique global. C’est pourquoi les paysanneries africaines
devraient pouvoir légitimement demander à bénéficier en priorité des pro-
cessus de financement internationaux accordés dans le cadre des «méca-
nismes de développement propre » (MDD) définis à Kyoto, de façon à
développer les techniques les plus à même d’assurer à la fois l’adaptation

1. Banque mondiale, Global Economic Prospects, juin 2011.
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de leurs systèmes de production agricole aux changements climatiques et
l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre. En vue d’obtenir de tels
financements, les paysanneries africaines devraient ne pas mettre seulement
en avant la vulnérabilité de leurs agricultures et les efforts à réaliser pour
adapter celles-ci aux changements climatiques, mais faire valoir aussi leur
capacité à mettre en œuvre des techniques agricoles susceptibles de séques-
trer du carbone dans les sols et dans la biomasse cultivée. Le problème est
que les représentants des États impliqués dans les négociations du Rio+20
ne sont guère nombreux à connaître l’existence de ces techniques pay-
sannes pourtant déjà éprouvées et sont encore plutôt enclins à écouter les
refrains mercantiles des grandes firmes de l’agrobusiness.

Le mieux serait cependant que les paysans puissent autofinancer leurs
investissements ; mais encore faudrait-il qu’ils puissent dégager des revenus
suffisants pour assurer le quotidien, épargner et investir dans de nouveaux
équipements. D’où l’impérieuse nécessité de protéger leurs agricultures
vivrières à l’égard des importations en provenance des pays à agricultures
déjà hautement productives et subventionnées, par le biais de droits de
douane conséquents, afin qu’ils puissent très vite bénéficier de prix plus
rémunérateurs, incitatifs et stables. Le plus urgent est donc de libérer les
paysanneries africaines de ce que certains appellent le « libre »-échange sur
le marché mondial des produits agro-alimentaires et de ne plus les mettre
en concurrence avec les exploitants des divers pays où la productivité agri-
cole est bien trop supérieure à la leur.

L’urgence est bien, in fine, de concevoir de nouvelles modalités de gou-
vernance moins orientées vers l’enrichissement des seules élites, moins
conciliantes à l’égard des intérêts des grandes entreprises agro-industrielles
et commerciales, moins crédules envers les vertus des seules « forces du
marché », plus conformes au droit de chacun à une alimentation correcte et
plus respectueuse de l’environnement dont vont devoir hériter les généra-
tions futures. Pourquoi cela ne serait-il qu’un rêve ? René Dumont disait,
dans L’Afrique noire est mal partie, que : « Pour arriver à la “nuit du 4 août”
des nouveaux privilégiés, il faudra une forte pression sur le pouvoir de
paysans organisés. » Et d’ajouter : «Or ceux-ci ne le sont pas. » Mais peut-
être est-ce là une différence essentielle avec la situation d’aujourd’hui : n’a-
t‑on pas vu émerger récemment d’authentiques organisations paysannes en
Afrique subsaharienne, telles que le Réseau des organisations profession-
nelles agricoles africaines (ROPA), capables de défendre leur droit face aux
gouvernements et cela jusque dans les enceintes de l’OMC?

Peut-être est-ce là une seconde raison d’espérer ?

Mars 2012
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DU MÊME AUTEUR

La Culture du riz dans le delta du Tonkin
1935

Le Problème agricole français.
Esquisse d’un plan d’orientation et d’équipement

Les Éditions nouvelles, 1946

Voyages en France d’un agronome
Génin, 1951

Économie agricole dans le monde
Dalloz, 1953

Révolution dans les campagnes chinoises
Éditions du Seuil, 1957

Terres vivantes.
Voyage d’un agronome autour du monde

Plon, coll. « Terre humaine », 1961

L’Afrique noire est mal partie
Éditions du Seuil, coll. « Esprit “Frontière ouverte” », 1962

La Réforme agraire à Cuba. Ses conditions de réussite
PUF, 1962

Cuba, socialisme et développement
Éditions du Seuil, 1964

Sovkhoz, kolkhoz, ou le problématique communisme
Éditions du Seuil, 1964

Chine surpeuplée. Tiers-monde affamé
Éditions du Seuil, 1965

Nous allons à la famine
avec Bernard Rosier, Éditions du Seuil, 1966

Développement et Socialismes
avec Marcel Mazoyer, Éditions du Seuil, 1969

Cuba est-il socialiste ?
Éditions du Seuil, 1970

Paysanneries aux abois. Ceylan, Tunisie, Sénégal
Éditions du Seuil, 1972
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L’Utopie ou la Mort
Éditions du Seuil, 1973

L’Agronome de la faim
Éditions du Seuil, 1974

La campagne de René Dumont et du mouvement écologique,
naissance de l’écologie politique. Déclarations, interviews, tracts,

manifestes, articles, rapports, sondages, récits…
Pauvert, 1974

Croissance de la famine. Une agriculture repensée
Éditions du Seuil, 1975

Chine, révolution culturale
Éditions du Seuil, 1976

Nouveaux Voyages dans les campagnes françaises
Éditions du Seuil, 1977

Seule une écologie socialiste
Éditions du Seuil, 1977

Pourquoi les écologistes font-ils de la politique ?
Entretiens de Jean-Paul Ribes avec

Brice Lalonde, Serge Moscovici et René Dumont
Éditions du Seuil, coll. « Combats », 1978

Paysans écrasés, Terres massacrées.
Équateur, Thaïlande, Inde, Bangladesh, Haute-Volta

Laffont, 1978

L’Afrique étranglée.
Zambie, Tanzanie, Sénégal, Côte d’Ivoire, Guinée-Bissau, Cap-Vert

avec Marie-France Mottin, Éditions du Seuil, 1980

Le Mal-développement en Amérique latine.
Mexique, Colombie, Brésil

avec Marie-France Mottin, Éditions du Seuil, 1981

Finis les lendemains qui chantent.
Albanie, Pologne, Nicaragua, finis pour tous les mondes

Éditions du Seuil, 1983, t. I

Finis les lendemains qui chantent.
Surpeuplée, totalitaire, la Chine décollectivise

Éditions du Seuil, 1984, t. II
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Pour l’Afrique, j’accuse.
Le journal d’un agronome au Sahel en voie de destruction
avec Charlotte Paquet, Plon, coll. « Terre humaine », 1986

Les Raisons de la colère. L’utopie et les verts
avec Charlotte Paquet, Entente, 1986

Taïwan, le prix de la réussite
avec Charlotte Paquet, La Découverte, 1987

Un monde intolérable. Le libéralisme en question
Éditions du Seuil, 1988

Mes combats. Dans quinze ans les dés seront jetés
Plon, 1989

Démocratie pour l’Afrique.
La longue marche de l’Afrique noire vers la liberté

Éditions du Seuil, 1991

Un monde intolérable. Le libéralisme en question
Éditions du Seuil, 1991

Cette guerre nous déshonore. Quel nouvel ordre nouveau ?
avec Charlotte Paquet, Éditions du Seuil, 1992

Misère et Chômage. Libéralisme ou démocratie
avec Charlotte Paquet, Éditions du Seuil, 1994

Ouvrez les yeux ! Le XXIe siècle est mal parti
Arléa, 1995

Famines, le retour.
Désordre libéral et démographie non contrôlée

Arléa, 1997
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Le Seuil s’engage
pour la protection de l’environnement

Ce livre a été imprimé chez un imprimeur labellisé Imprim’Vert, 
marque créée en partenariat avec l’Agence de l’Eau, l’ADEME (Agence 
de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie) et l’UNIC (Union 
Nationale de l’Imprimerie et de la Communication).
La marque Imprim’Vert apporte trois garanties essentielles :
• la suppression totale de l’utilisation de produits toxiques ;
• la sécurisation des stockages de produits et de déchets dangereux ;
• la collecte et le traitement des produits dangereux.

RÉALISATION : I.G.S. CHARENTE PHOTOGRAVURE À L’ISLE-D’ESPAGNAC

IMPRESSION : CORLET IMPRIMEUR S.A. À CONDÉ-SUR-NOIREAU

DÉPÔT LÉGAL : OCTOBRE 2012. NO 108644 ( )
IMPRIMÉ EN FRANCE
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